
Burundi : ni les débats francs ni les propos critiques ne sont les bienvenus

  Human Rights Watch,Â 21-04-2018  Â« Pas de commentaire Â» au Burundi  Le dÃ©bat politique est Ã©touffÃ© Ã  un moment
critique  Le gouvernement duÂ BurundiÂ souhaite dÃ©sespÃ©rÃ©ment une victoire sans appel au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel
prÃ©vu pour le mois prochain, qui permettrait au prÃ©sident de prolonger de nouveau son exercice du pouvoir. Pour y
parvenir, le gouvernement cherche Ã  prÃ©senter une image d'unitÃ© dans le pays â€“ et ni les dÃ©bats francs ni les propos
critiques ne sont les bienvenus.  
  Ã€ l'approche du rÃ©fÃ©rendum, le gouvernement se livre Ã  uneÂ brutale rÃ©pression Ã  lâ€™encontre dâ€™opposants prÃ©sumÃ©s, et a
averti explicitement que les Burundais qui ne se feraient pas inscrire en vue de participer au rÃ©fÃ©rendum ou qui oseraient
voter Â«nonÂ Â» auraient Ã  subir de graves consÃ©quences. Et cette rÃ©pression s'Ã©tend. Le 11 avril,Â Iwacu, un journal
indÃ©pendant respectÃ© et trÃ¨s lu au Burundi, a reÃ§u notification par Ã©crit d'une dÃ©cision du Conseil national de la
Communication (CNC) deÂ suspendreÂ pour trois mois sa rubrique de commentaires en ligne pour avoir Â«outrepassÃ©Â les
normes professionnellesÂ Â».  Le CNC est une autoritÃ© administrative nationale chargÃ©e de superviser les mÃ©dias au
Burundi et de conseiller le gouvernement en matiÃ¨re de communication. Ses membres sont nommÃ©s par le prÃ©sident.Â  
Alors que la critique Ã©tait tolÃ©rÃ©e dans le passÃ©, mÃªme si c'Ã©tait Ã  contre-cÅ“ur, tout espoir que des mÃ©dias indÃ©pendants et
les organisations de dÃ©fense des droits humains puissent fonctionner librement au Burundi a disparu. Le gouvernement
est devenu de plus en plus intolÃ©rant vis-Ã -vis de tout dÃ©bat politique depuis laÂ criseÂ politique dÃ©clenchÃ©e en 2015,
lorsque le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© sa dÃ©cision controversÃ©e de briguer un troisiÃ¨me mandat.  Depuis
lors, les organisations non gouvernementales indÃ©pendantes burundaises ont Ã©tÃ© interdites, leurs activitÃ©s suspendues,
leurs comptes bancaires gelÃ©s et des membres de leurs personnelsÂ arrÃªtÃ©s. De nouvelles restrictions ont Ã©tÃ© imposÃ©es Ã 
un monde mÃ©diatique qui jouissait par le passÃ© d'une certaine indÃ©pendance, plusieurs stations de radio se voyant
interdire d'Ã©mettre. Un journaliste d'Iwacu estÂ portÃ© disparuÂ depuis juillet 2016.  Face Ã  cette rÃ©pression d'une ampleur
accrue, Iwacu a rÃ©ussi Ã  continuer de paraÃ®tre et demeure une source d'informations indÃ©pendante au Burundi et au-
delÃ , bien que ses milliers de lecteurs ne soient dÃ©sormais plus en mesure d'afficher leurs commentaires sur son site.
Dans uneÂ dÃ©claration,Â Iwacu a dÃ©crit sa rubrique commentaires constituait un Â«espace dÃ©mocratique ouvert Ã  toutes les
opinionsÂ Â», ce qui est manifestement intolÃ©rable pour un gouvernement de plus en plus rÃ©pressif.  Lewis Mudge 
Chercheur senior, division Afrique  
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